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1.0 PRÉFACE 

Au cours dos dernières années, on a assisté au transfert aux collectivités indiennes et inuit 

de la prestation des services dans les domaines de l'éducation, du développement social et des 

soins de santé et à la création d'initiatives communautaires de développement économique. Il est 

essentiel que ces activités et les autres programmes et services que les autochtones désirent fournir 

soient administrés et gérés par des Indiens et des Inuit qui connaissent très bien les principes d'une 

administration publique efficace. Dans cet esprit, le MAINC a entrepris une étude de la 

documentation (publiée et inédite) traitant du secteur public indien et inuit. Cette recherche vise 

à extrapoler une définition du secteur et à cerner ses besoins sur le plan de la formation et du 

perfectionnement. Les résultats aideront à formuler des options conçues pour accroître l'efficacité 

des programmes de formation et de perfectionnement actuellement offerts. 

On a demandé au Centre for Aboriginal Management Education and Training (CAMET) 

à l'Université de Lethbridge d'examiner tout ce qui existe dans les régions en fait d'évaluations des 

besoins, de plans de perfectionnement en gestion et d'évaluations de la gestion ainsi que d'autres 

études connexes. Le but de cet examen était de donner un aperçu des aptitudes administratives et 

en gestion et des compétences générales dont ont besoin les collectivités indiennes et inuit. On 

a également demandé au CAMET de préparer un outil qui permette aux collectivités indiennes et 

inuit, en tant qu'employeurs, d'évaluer elles-mêmes les besoins en formation et en 

perfectionnement de leur secteur public. 
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On a passé en revue les diverses méthodes d'évaluation des besoins en formation 

actuellement utilisées dans les collectivités autochtones. Leurs points forts et leurs points faibles 

on' été évalués pour ce qui concerne le format, la démarche générale, la portée, la simplicité 

d’utilisation, la pertinence et l'utilité de l'évaluation aux yeux des collectivités indiennes et inuit. 

À partir de ces informations, on a préparé un instrument auto-administré afin d'offrir aux bandes 

une méthode qui puisse servir à déterminer la formation dont ont besoin les employés du secteur 

public dans leurs collectivités. On a privilégié le thème "Votre organisme est-il en santé?" Cette 

méthode aidera les collectivités intéressées à examiner leurs propres valeurs et aspirations et à 

déterminer les paramètres de leur service public. 

Le présent rapport comprend quatre parties: 

* un examen des méthodes d'évaluation des besoins en formation actuellement 

utilisées 

* un cadre d'examen des processus régionaux actuels 

* un examen des processus régionaux cernés 

* un instrument d'évaluation des besoins en formation proposé. 

Le Centre for Aboriginal Management Education and Training désire remercier tout le 

personnel du MAINC et tous les membres de la communauté de l'Université de Lethbridge qui 

ont collaboré à la réalisation de cette recherche. 
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2.0 SOMMAIRE 

Afin de déterminer les besoins en formation dans le secteur public indien et inuit, on a 

examiné les méthodes d'évaluation des besoins en formation dont se servent actuellement les 

régions ou les bandes; tous les bureaux régionaux du ministère des Affaires indiennes et du Nord 

canadien ont été visités et on a rencontré des employés des programmes afin de cerner et 

d'analyser les divers processus. Dès le début, tout le monde a souligné qu'aucun de ces processus 

n'avait été conçu pour cerner les besoins en formation et en perfectionnement. On a donc évalué 

les processus en place afin de voir comment ils pourraient être exploités à cette fin. Les méthodes 

actuelles "d'évaluation des besoins" peuvent être groupées comme suit: 

1. LES ACTIVITÉS DE PERFECTIONNEMENT EN GESTION DES INDIENS ET 

DES INUIT 

2. LE PROCESSUS D'ÉVALUATION DES MODES OPTIONNELS DE 

FINANCEMENT 

3. LES EXAMENS DES PROGRAMMES 

4. LES CONSULTATIONS INTERMINISTÉRIELLES SUR LA FORMATION 
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Le processus représenté par chaque catégorie a été évalué comme un outil d'évaluation des 

besoins en formation suivant une série de critères bien définis. A l'aide des informations recueillies 

dans le processus d'examen, on a préparé un instrument d évaluation des besoins en formation pour 

répondre à la question: "Votre organisme est-il en santé?" Cet instrument d'évaluation des 

besoins tente de lier les objectifs, la structure de l'organisme, le personnel, les tâches, les 

compétences et les besoins en formation et d'aider les collectivités indiennes et inuit à cerner les 

buts de leurs membres et à les atteindre. Vous trouverez aux annexes I et II les formulaires et les 

instructions nécessaires pour utiliser cette méthode d'évaluation des besoins. 
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PARTIE UN 

PROCESSUS D'ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION 
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3.1 MÉTHODOLOGIE 

Dans un premier temps, on a examiné les processus officiels et officieux utilisés dans les 

neuf bureaux régionaux du MAINC pour évaluer les besoins en formation au sein du secteur 

public indien et inuit. 

Le personnel du CAMET a visité chaque bureau régional. Dans chaque cas, on a rencontré 

personnellement les employés des programmes et on leur a demandé comment ils déterminaient 

les besoins en formation et quels étaient les documents et les instruments qu'ils utilisaient soit 

directement, soit indirectement. Outre ces entrevues, le personnel du CAMET a eu accès aux 

fichiers régionaux afin de trouver d'autres documents ou rapports portant sur les besoins en 

formation du secteur public indien et inuit. 

3.2 INTRODUCTION 

Aux yeux des collectivités autochtones, la formation du secteur public indien et inuit 

constitue une activité importante, étant donné les défis et les faits nouveaux, internes et externes, 

auxquels font face les collectivités. On parle entre autres des processus continus de transfert des 

responsabilités et le mouvement vers des organismes autonomes au sein des collectivités indiennes 

et inuit. La poursuite des revendications territoriales, les ententes sur la gestion des ressources, les 

litiges, le développement économique et plusieurs autres activités, dont le besoin reconnu par les 

autochtones de mieux gérer leurs ressources financières et humaines, soulignent l'importance de 

la formation. 
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La documentation portant sur la formation du personnel a été décrite par le passé comme 

"non-empirique, non-théorique, mal écrite et ennuyeuse" (Campbell, 1971, 565). Pourtant, la 

formation des ressources humaines est d'une importance cruciale pour les organismes 

communautaires. C'est dans ce paradoxe que l'examen des processus régionaux d'évaluation des 

besoins en formation a été réalisé. 

Les processus régionaux choisis pour être examinés dans l'évaluation des besoins en 

formation sont définis comme suit: 

Les programmes et les activités assurés par les bureaux régionaux qui peuvent déterminer 

officiellement ou officieusement la formation requise par le secteur public indien et inuit 

et leurs divers organismes afin d'atteindre les objectifs qu'ils se sont fixés. 

On a établi que quatre domaines d'activités ministérielles comportaient un élément qui 

permettrait de déterminer les besoins en matière de formation: 

1. Les activités de perfectionnement en gestion des Indiens et des Inuit, notamment: 

a. les plans de perfectionnement des gestionnaires des bandes 

b. les plans de gestion financière ou administrative 

c. l'évaluation de l'admissibilité aux MOF 
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2. Le processus d'évaluation des modes optionnels de financement 

3. Les examens des programmes 

a. Examens des vérifications financières 

b. Examens opérationnels 

4. Les consultations interministérielles sur la formation 

3.3 ACTIVITÉS DE PERFECTIONNEMENT EN GESTION DES INDIENS ET DES 

INUIT (PGII) 

3.3.1 Renseignements généraux 

Les activités ministérielles à l'appui du perfectionnement des gestionnaires indiens ont 

évolué considérablement au cours des vingt dernières années. Durant les années 1970, le personnel 

du Ministère élaborait les cours et les dispensait directement aux membres des bandes sous les 

auspices du Programme de formation des bandes. Toutefois, une évaluation du programme faite 

en 1983 a laissé entendre que les ressources de formation du Ministère étaient insuffisantes afin 

de satisfaire aux besoins des bandes indiennes en pleine expansion et que les compétences en 

gestion requises n'avaient pas été systématiquement définies. 
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Le Programme de formation des bandes a été remplacé en 1983 par le Programme de 

perfectionnement en gestion des Indiens et des Inuit (PPGII) afin de donner suite aux nouvelles 

priorités de l'autonomie gouvernementale indienne. Le PPGII reconnaissait que les activités de 

perfectionnement des Indiens en matière de gestion devaient être planifiées et dirigées par les 

gestionnaires indiens, de sorte que le rôle du MAINC dans les domaines de la formation et du 

perfectionnement changeait: le MAINC devenait plus une ressource au lieu de s'occuper de la 

prestation des programmes. Cette stratégie englobait les cinq éléments de programme suivants 

orientés vers une gamme considérable de besoins en matière de gestion: 

1. Etudes en gestion 

Aider et fournir de l'aide financière aux établissements d'enseignement 

postsecondaire pour l'élaboration de cours et programmes de gestion destinés aux 

Indiens qui travaillent pour les conseils de bande. 

2. Perfectionnement et formation en gestion 

Fournir des ressources et un appui aux bandes indiennes afin de les aider à 

élaborer les plans de gestion des bandes, à déterminer les exigences pour mettre 

en application ces plans et la formation pour donner suite aux besoins cernés. 

3. Orientation et sensibilisation communautaire 

Fournir les ressources aux bandes indiennes afin qu'elles puissent fournir les 

informations et la formation au personnel des bandes relativement aux 

responsabilités, aux tâches et aux services que les conseils de bandes peuvent 
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devoir assurer. 

4. Soutien consultatif 

Fournir, selon les besoins, les services consultatifs spéciaux dont peuvent avoir 

besoin les conseils et les employés des bandes. Dans certains cas, les services 

consultatifs sont fournis par les spécialistes du Service administratif canadien aux 

organismes (SACO) et par des étudiants en gestion et en affaires embauchés 

durant l'été par l'entremise du Programme d'aide aux gestionnaires indiens (PAGI). 

5. Appui aux établissements 

Aider à l'acquisition, à l'établissement et au maintien des compétences en gestion 

des bandes indiennes par le biais des établissements de formation. 

Le PPGII a été intégré à la Direction de la gestion des paiements de transfert en 1986 et 

on a restructuré les demandes et changé les allocations des programmes et budgétaires. En fait, 

l'objectif à long terme de la Direction de la gestion des paiements de transfert était de s'assurer 

que les 720 bandes et organismes indiens faisant l'objet de recherches par le Ministère avaient des 

stratégies communautaires de planification de la gestion sur une base continue à long terme. 

Conformément à cet objectif, le PPGII a modifié sa stratégie pour mettre l'emphase sur: 

* les bandes saisies de problèmes graves en matière financière ou de gestion, 

* les bandes qui désirent adhérer aux modes optionnels de financement et négocier 
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l'autonomie gouvernementale et qui sont sur le point de respecter les exigences 

d'admissibilité, 

* l'utilisation d'outils de planification préparés par les bandes, tels que les plans de 

gestion, sur lesquels se fondera le Ministère pour déterminer le financement et 

évaluer, au fur et à mesure, l'efficacité et la pertinence des stratégies du Ministère 

liées à la formation et à la gestion, et 

* l'utilisation des plans des bandes pour défendre les intérêts des bandes au sein du 

Ministère comme à l'extérieur du Ministère, dans les domaines qui touchent les 

"pratiques de gestion" au niveau de la bande. 

Le but principal du Programme de perfectionnement en gestion est d'accroître la capacité 

des bandes indiennes et des collectivités inuit à gérer et à administrer leurs affaires suivant les 

méthodes de gestion généralement acceptées et des normes de service déterminées par la 

collectivité. Le programme poursuit aussi les objectifs secondaires suivants: 

* sensibiliser davantage les Indiens et les Inuit aux méthodes de bonne gestion, 

* élaborer des normes de gestion appropriées, 

* accroître l'aptitude des bandes et des collectivités à exprimer et à définir les 

exigences et les capacités en matière de gestion, 
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* offrir des programmes de formation et de perfectionnement adaptés aux 

collectivités indiennes et inuit, et 

* faire en sorte qu'on justifie les fonds dépensés et rende compte des résultats 

atteints. 

3.3.2 Accès 

Les activités du Programme de perfectionnement en gestion visent à aider les 

gouvernements des premières nations à renforcer leur capacité de gérer les programmes qui leur 

ont été transférés ainsi que les autres services fournis à la collectivité par le secteur public indien 

et inuit. Le Programme met l'accent sur la nécessité d'améliorer la capacité de gestion des 

gouvernements des premières nations de diverses façons. Il encourage aussi les- gouvernements 

des premières nations à décider quand et comment ils amélioreront leur capacité de gestion en leur 

fournissant des fonds qui pourront être dépensés à la discrétion de leur secteur public. 

La plupart des bureaux régionaux ont permis au secteur public indien et inuit de 

déterminer ses propres exigences en matière de formation et de perfectionnement. Cet énoncé est 

défendable si on considère que les méthodes d'allocation utilisées dans un certain nombre de 

régions mettent l'accent sur l'allocation des fonds plutôt que sur le produit. On donne désormais 

beaucoup de latitude à ce secteur pour lui permettre de déterminer les éléments précis de la 

formation. À cet égard, le secteur public autochtone a été capable d'utiliser ces ressources 

financières pour établir les plans de perfectionnement des gestionnaires des bandes, les plans 
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financiers et les plans de gestion administrative et pour se préparer pour le processus d'admission 

aux modes optionnels de financement. 

Dans toutes les régions, à des degrés divers, le personnel régional a adopté une approche 

qui permet au secteur public autochtone de choisir le type de formation souhaité et le véhicule 

pour concrétiser cette formation. Toutefois, le personnel ministériel est tenu de respecter certaines 

procédures. 

L'une des méthodes appliquées pour les décaissements dans le cadre de ce programme 

consiste à demander aux collectivités indiennes et inuit de déterminer la formation qu'elles désirent 

obtenir et de décrire les coûts prévus. Lorsque le gouvernement d'une première nation a déterminé 

la formation requise et les coûts, les fonds sont versés dans le cadre d'un accord de contribution. 

Cela signifie généralement qu'un employé du Ministère (1) établit l'ordre de priorité des demandes 

de formation jusqu'à ce que tous les fonds soient alloués ou (2) distribue au prorata les demandes 

de financement à l'intérieur du budget disponible. 

La deuxième méthode consiste à informer le gouvernement de chaque première nation du 

financement qui leur sera peut-être accordé et de lui demander quel est le genre de formation 

prévu. Si un gouvernement ne donne aucune réponse dans un délai précisé, cela signifie 

généralement que les fonds sont alloués aux gouvernements d'autres premières nations. 
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3.3.3 Plans de perfectionnement en gestion des bandes 

À l'intérieur du Programme de penectionnement en gestion des Indiens et des Inuit, 

quelques gouvernements des premières nations choisissent d'établir des plans de perfectionnement 

des gestionnaires de la bande. Élaborés par le secteur public autochtone, ces plans déterminent les 

besoins en formation des gestionnaires d'une collectivité et les types d'activités qui pourraient 

satisfaire à ces besoins. L'évaluation des besoins qui fait partie d'un plan de perfectionnement en 

gestion est considérée comme une responsabilité du gouvernement de la première nation et n'est 

pas officiellement abordée dans le plan proprement dit. Il n'existe pas de lignes directrices 

concernant les évaluations pour les gouvernements des premières nations qui désirent effectuer une 

évaluation officielle de leurs besoins en formation. Lorsqu'ils établissent les plans de 

perfectionnement en gestion des bandes, les gouvernements des premières nations n'ont qu'à 

déterminer leurs besoins en formation, à fixer les priorités et à proposer les activités de formation 

qui permettront de satisfaire à ces besoins. Il ne semble pas qu'il soit nécessaire de présenter la 

méthode d'évaluation officielle ou consignée et seules les priorités et les activités de formation 

sont soumises au Ministère. 

Ce ne sont pas toutes les régions qui exigent que des plans de perfectionnement en gestion 

des bandes soient présentés afin d'avoir accès au financement. Les bureaux régionaux qui n'exigent 

pas de tels plans utilisent un système qui fournit les ressources financières par des allocations 

directes versées à une bande ou par le biais de présentations de projets. En général, l'aide 

demandée est consacrée au perfectionnement des compétences en gestion ou à l'élaboration de 

systèmes. Par l'entremise des rencontres entre les fonctionnaires régionaux et les bandes ou des 
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présentations de projets, on étudie l'aide financière demandée pour le perfectionnement en gestion. 

Le montant du financement et le nombre de bandes appuyées ne sont pas considérables 

en général, bien que cela varie d'une région à l'autre. Dans certaines régions, les portions 

applicables du budget régional sont réparties également entre toutes les bandes. D'autres régions 

répartissent le montant du financement suivant une formule fondée soit sur le montant reçu du 

Financement du soutien des bandes, soit sur la taille et la population de la bande. 

L'aide financière peut être fournie directement à une bande pour qu'elle puisse poursuivre 

une activité de formation ou acheter les services spécialisés requis de sources extérieures. Les 

bureaux régionaux ont des critères établis qui sont raisonnablement conformes aux politiques 

nationales relatives à la préparation des plans de perfectionnement en gestion. Les plans de 

perfectionnement en gestion des bandes doivent contenir les informations suivantes: 

* nom de l'activité de perfectionnement en gestion, 

* objectif de l'activité, 

* description de l'activité, 

* coût par activité, 

* résultats prévus, et 
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processus de supervision de la bande. 

Les plans de perfectionnement en gestion des bandes ne sont pas des instruments officiels 

qui évaluent les besoins en formation des gestionnaires des collectivités autochtones; toutefois, ils 

exigent l'établissement des priorités de formation et le choix d'activités de formation, qui sont les 

renseignements de base requis par les bureaux régionaux. 

3.3.3.1 Plans de gestion financière ou administrative 

La plupart des bureaux régionaux du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 

ont élaboré des directives régionales relativement aux difficultés administratives et financières 

auxquelles peuvent faire face les bandes et leurs organismes. Ces directives régionales demandent 

l'élaboration de plans de gestion financière ou administrative. Ces plans doivent être compatibles 

avec les objectifs des programmes de perfectionnement en gestion des autochtones et les politiques 

du Ministère relatives à l'endettement des bandes. 

Le processus qui permet de cerner les difficultés administratives et financières est un 

élément important de la directive régionale. Les indicateurs permettant d'évaluer la santé financière 

et administrative des organismes communautaires et des bandes bénéficiaires sont classés en deux 

catégories: niveau A et niveau B. 

Les indicateurs de niveau A ne supposent pas nécessairement une situation financière 

précaire, mais indiquent des difficultés administratives qui pourraient conduire à de graves 
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problèmes financiers. Voici quelques-un de ces indicateurs: 

* informations de gestion insuffisantes ou inappropriées, 

* hésitation à fournir les informations demandées, 

* manque de liquidités, 

* fournisseurs craignant de ne pas être payés, 

* rapports financiers non présentés, ou 

* opinion avec réserve dans le rapport d'un vérificateur. 

Les indicateurs de niveau B reflètent une situation où les difficultés financières sont 

connues avec plus de précision et nécessitent des mesures officielles. Voici quelques-uns de ces 

indicateurs: 

* déficit de fonctionnement important, 

* déficit cumulatif consolidé de plus en plus grand, atteignant un point critique, et 

* récusation. 
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Les procédures de reprise incluent l'élaboration de plans de gestion financière ou 

administrative. Ces plans contiendront habituellement les informations suivantes: 

la situation administrative du bénéficiaire précisant le domaine qui pose un 

problème, 

la cause des problèmes, 

les mesures correctrices requises et les mécanismes qui permettront de vérifier que 

les mesures prescrites ont été mises en oeuvre, et 

les mesures de suivi. 

Habituellement, les plans de gestion financière incluent: 

la position financière vérifiée du bénéficiaire, 

le montant du déficit à financer, 

les causes du déficit, 

les propositions du bénéficiaire afin de combler le déficit, 
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* les répercussions des économies qui seront faites dans la prestation des 

programmes et des services, 

* la formation requise afin d'éliminer les causes du déficit, 

* les responsabilités des parties relativement au suivi et à l'examen du plan, et 

* le montant des avances remboursables, ainsi qu'un calendrier indiquant dans 

quelles années ces montants seront remboursés. 

Quand des plans de gestion financière ou administrative sont élaborés, les données et les 

informations produites tentent de déterminer les mesures correctrices requises dans le cadre des 

systèmes de gestion actuels; toutefois, ces informations ne sont pas particulièrement utiles en ce 

qui concerne la détermination de la formation requise en gestion. 

3.4 PROCESSUS D ÉVALUATION DES MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT 

Le processus des modes optionnels de financement (MOF) est un régime de financement 

optionnel qui donne plus de pouvoirs aux premières nations et à leurs organismes administratifs. 

Selon les prévisions actuelles du MAINC, 121 accords sur les MOF seront signés d'ici le 31 mars 

1991, assurant tous les services à 155 bandes. Ces prévisions illustrent l'intérêt considérable des 

bandes pour les MOF. 
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3.4.1 Renseignements généraux sur les MOF 

Les MOF visent à transférer la responsabilité de l'administration des programmes et 

budgets locaux, du Ministère aux bandes et à leurs organismes communautaires. L'objectif d'un 

MOF est de créer de nouveaux rapports qui: 

* permettront aux conseils tribaux et aux bandes indiennes de modifier et d'établir 

des programmes pour mieux répondre aux priorités de leurs collectivités, 

* permettront aux conseils tribaux et aux bandes indiennes de dépenser les fonds 

selon les besoins de la collectivité, 

* feront en sorte que les bandes indiennes et les conseils tribaux seront davantage 

imputables envers leurs collectivités, et 

* rendront les conseils tribaux et les bandes indiennes responsables devant le 

Ministre, sans compromettre l'obligation du Ministre de rendre compte au 

Parlement. 

Toutes les bandes et tous les conseils tribaux peuvent demander l'adhésion aux modes 

optionnels de financement. Le Ministère examinera les demandes d'adhésion qui démontrent que 

la bande ou le conseil tribal respecte les critères d'admissibilité suivants: 
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avoir déjà administré des programmes, 

* posséder une bonne structure de gestion et une organisation administrative 

efficace, 

* avoir en place des procédures et des processus pour la gestion des finances, du 

personnel, des immobilisations et des autres services des programmes ainsi que 

des procédures d'appel appropriées, 

* avoir des mécanismes d'établissement de rapports avec ses membres, notamment 

les budgets annuels ou pluriannuels et les rapports de vérification annuels, 

* avoir des mécanismes pour faire rapport au Ministre, 

* être dans une bonne situation financière ou, s'il y a un déficit, avoir en place un 

plan de reprise acceptable, et 

* avoir un mandat pour adhérer à un accord sur les modes optionnels de 

financement. 

Avant de procéder à l'élaboration d'un accord sur les MOF, il faut effectuer une évaluation 

de la responsabilité et de la gestion. 
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3.4.2 Évaluation de la responsabilité et de la gestion 

La procédure d'évaluation de la gestion et de la responsabilité vise à examiner la capacité 

de gestion des bandes et les processus de reddition des comptes. L'objectif de l'évaluation est de 

déterminer si une collectivité peut participer au processus des MOF et appuyer un accord avec 

succès. 

Le point central de l'évaluation est de déterminer la nature et l'efficacité des systèmes de 

gestion actuellement en place. Parmi les critères d'évaluation, notons une série de questions pour 

documenter les systèmes de gestion, à l'aide de principes de gestion de base et des résultats 

antérieurs de la bande. Quatre domaines de gestion sont examinés afin de déterminer comment 

fonctionne chacun et s'ils sont intégrés afin de s'appuyer. Les domaines de gestion englobent 

l'organisation, le personnel, la gestion de programme et la gestion financière; chacun de ces 

éléments est examiné plus à fond, d'après les processus de planification, de contrôle et d'examen. 

Les résultats du processus d'évaluation de la gestion et de la responsabilité déterminent 

l'admissibilité de la bande ou du conseil tribal à un accord sur les MOF. Trois recommandations 

peuvent être faites, compte tenu des résultats de l'évaluation, notamment: 

* La bande ou le conseil tribal satisfait aux exigences d'admissibilité et le Ministre 

devrait négocier un accord sur les MOF, 

* La bande ou le conseil tribal satisfait de façon générale aux exigences 
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d'admissibilité et le Ministre devrait négocier un accord sur les MOF sous réserve 

que le Conseil accepte d'améliorer ses méthodes dans des domaines précis, ou 

* La bande ou le conseil tribal ne satisfait pas aux exigences d'admissibilité et les 

conclusions de l'évaluation devraient servir à élaborer un plan de perfectionnement 

en gestion qui aidera la bande ou le conseil tribal à satisfaire aux critères 

d'admissibilité à une date ultérieure. 

La détermination des besoins de perfectionnement en gestion découle de l'examen et de 

l'analyse des données et des systèmes, faits durant l'évaluation. Bien que l'accent soit mis sur la 

compétence antérieure dans la gestion des programmes et sur l'application de bonnes méthodes 

de gestion, les informations et les données obtenues sont suffisantes afin d'extrapoler des 

indicateurs des besoins en formation des gestionnaires. Les lacunes des systèmes et méthodes de 

gestion et la détermination partielle des besoins en formation sont présentées et font l'objet de 

discussions, de telle sorte qu'une bande peut prendre des mesures à l'égard de certains des besoins 

de formation en gestion décelés. 

3.5 EXAMENS DES PROGRAMMES 

L'examen des programmes ministériels administrés par les bandes ou les conseils tribaux 

est un rôle important que remplissent tous les bureaux régionaux. L'objet de ces examens est de 

s'assurer que l'administration et la prestation des programmes sont conformes aux lignes directrices 

de programmes établies par le Ministère. L'examen des programmes exige la supervision des 
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programmes régionaux et des consultations directes avec les organismes et les gouvernements des 

premières nations. Dans les examens des programmes on n'évalue pas si une bande est prête à 

administre1: les programmes; les examens des programmes sont plutôt un processus de surveillance 

postérieur au transfert. 

Les examens des programmes incluent généralement des examens de vérification et des 

examens opérationnels: 

3.5.1 Examens de vérification 

Les exigences des examens des vérifications financières des bandes sont tirées des lignes 

directrices du Conseil du Trésor et des règlements ministériels. Ces lignes directrices et règlements 

stipulent les exigences relatives à la vérification et à la comptabilité couvrant les contributions 

financières versées aux bandes. Les contributions sont des paiements conditionnels sujets à la 

vérification. Tous les bureaux régionaux ont élaboré des directives régionales conformes aux 

exigences de la politique nationale. Les bénéficiaires du financement ministériel doivent fournir 

des états financiers vérifiés au Ministère dans les 90 jours suivant la date d'expiration de l'accord 

de contribution en cause. 

Le processus d'examen des vérifications exige l'examen des états financiers vérifiés par 

le personnel du Ministère afin de déterminer: 

* si le programme est administré conformément à l'accord de contribution, 
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si on a imputé seulement les dépenses permises au financement ministériel, et * 

* si des méthodes de gestion et les principes comptables appropriés ont été 

régulièrement appliqués dans la tenue des dossiers financiers. 

Cet examen fournira à une région suffisamment d'informations afin de justifier si on doit 

continuer ou non de verser des fonds ministériels à un bénéficiaire. 

3.5.2 Examens opérationnels 

L'objectif des examens opérationnels est de déterminer si les bénéficiaires respectent les 

conditions des accords de contribution et d'aider les bénéficiaires pour que les programmes 

ministériels soient efficaces et efficients. Il y a régulièrement des rencontres de consultation avec 

les bénéficiaires afin de discuter des examens opérationnels. Le processus d'examen s'applique à 

la plupart des services et des programmes ministériels transférés aux diverses catégories de 

bénéficiaires. Lorsque les bénéficiaires administrent ces programmes, ils doivent présenter des 

rapports opérationnels et provisoires au Ministère tous les mois, tous les trimestres ou une fois par 

année, selon le programme. Les examens englobent tous les programmes, notamment: 

* Terres, revenus et fiducie, 

* Éducation, 
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Développement social, * 

* Développement économique, 

* Immobilisations, et 

* Autonomie gouvernementale. 

Les examens opérationnels peuvent être considérés comme un processus en évolution qui 

évalue le rendement d’une bande sur le plan administratif et la mesure dans laquelle elle respecte 

les conditions de la prestation d'un programme, et qui fait des recommandations. Ces examens 

portent sur des aspects qui intéressent le Ministère et le bénéficiaire. Par les examens, les lacunes 

des systèmes et des méthodes de gestion sont discutées, en mettant l'accent sur les mesures 

correctives qui s'imposent. 

3.5.3 Processus 

Les examens des programmes sont des processus régionaux utilisés dans l'évaluation de 

la gestion et de l'administration du secteur public indien et inuit. Bien qu'il n'y ait pas de processus 

officiel dans les évaluations des besoins en formation, les employés régionaux sont informés de 

façon officieuse des besoins en formation. Le format et l'approche des examens de programme 

comportent au fond un processus sur mesure. 
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3.6 CONSULTATIONS INTERMINISTÉRIELLES SUR LA FORMATION 

La consultation interministérielle sur la formation pour les collectivités autochtones exige 

un apport direct des autochtones en fournissant un processus qui aborde indirectement l'évaluation 

des besoins en formation des gestionnaires pour les organismes autochtones. Cette initiative est 

reflétée par le biais de la Stratégie de mise en valeur de la main-d'oeuvre d'Emploi et Immigration 

Canada (EIC). En réponse aux préoccupations exprimées par les peuples autochtones et par le 

MAINC en ce qui concerne l'apport insuffisant des autochtones dans l'élaboration de la Stratégie 

de mise en valeur de la main-d'oeuvre d'EIC, et en reconnaissance des besoins très grands des 

peuples autochtones en ce qui concerne la formation et le perfectionnement, EIC a créé le Groupe 

de travail concernant l'emploi et la formation des autochtones à la fin de 1989. Le mandat du 

Groupe consiste à examiner les programmes et les services d'EIC destinés aux peuples 

autochtones, de participer à la conception des programmes et de faire des recommandations afin 

d'améliorer et de rationaliser tout ce qui se fait au niveau de la formation et de l'emploi des 

autochtones, de la conception à la prestation des programmes. Ces initiatives se rapportent au 

perfectionnement des ressources humaines. 

La Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada offre une variété de 

programmes visant à perfectionner les ressources humaines des collectivités autochtones. On 

rationalise actuellement ces programmes afin d'accroître l'accessibilité des emplois pour les 

autochtones. L'approche coordonnée vise à accroître l'aptitude de la collectivité à satisfaire les 

besoins en perfectionnement de sa main-d'oeuvre de manière globale. Le processus exige des 

consultations directes avec les collectivités autochtones dans le but de cerner leurs besoins en 
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formation. L'accent n'est pas nécessairement mis sur les besoins en formation des gestionnaires, 

mais plutôt sur la création d'emploi et le développement économique. 
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PARTIE DEUX 

CADRE D'EXAMEN 

DES PROCESSUS RÉGIONAUX 
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4.1 ÉVALUATION DES BESOINS OU PRÉVISION DES BESOINS 

La planification efficace des besoins en formation est essentiellement un processus par 

lequel on tente de répondre aux besoins qui émanent de l'intérieur et de l'extérieur d'un organisme. 

Ce n'est pas un processus qui au départ met l'accent sur des techniques ou des systèmes précis à 

appliquer. L'évaluation des besoins en formation dans un organisme - qu'il soit inuit, indien, 

communautaire ou privé, à but lucratif ou sans but lucratif - devrait permettre l'établissement des 

priorités, le choix des techniques de formation et l'allocation des ressources là où elles seront le 

plus utiles. 

L'évaluation des besoins sous-tend la planification des programmes à entreprendre. On 

ne peut fonder le choix ou la conception des programmes sur des critères de disponibilité. Trop 

souvent, les programmes sont planifiés comme "programmes" et annoncés afin de recruter les 

participants. La planification des ressources humaines exige que les programmes soient adaptés 

aux besoins, non la commercialisation des programmes au sein d'un organisme. L'évaluation des 

besoins, que ce soit par des entrevues, des sondages ou la détermination d'un consensus, est la 

méthode qui permet de déterminer les besoins précis. L'évaluation peut être sans limite ou 

structurée et elle peut porter sur des besoins généraux ou des besoins fonctionnels. Le danger dans 

une évaluation des besoins c'est que le processus finisse par sonder les intérêts, plutôt que de 

déterminer les besoins de bonne foi. Afin de minimiser les risques que cela se produise, les 

qualités requises doivent être utilisées comme critères afin de déterminer les lacunes dans les 

compétences ou les connaissances. 
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4.2 MÉTHODOLOGIE 

Un cadre a été élaboré afin de fournir des points de repère pour examiner les processus 

d'évaluation des besoins en formation des gestionnaires actuellement utilisés par les régions dans 

le secteur public indien et inuit. Le cadre permet d'examiner chacun des processus régionaux en 

place suivant une série de caractéristiques distinctes. Le but de cet examen est de déterminer les 

points forts et les points faibles des processus régionaux d'évaluation actuellement employés 

comme outil pour déterminer les besoins en formation des collectivités indiennes et inuit et de 

leurs organismes. 

L'analyse se fonde sur les caractéristiques suivantes: la démarche générale, le format, la 

portée, la simplicité d'utilisation, la pertinence, et l'utilité du processus aux yeux des collectivités 

indiennes et inuit. Le but est d'analyser les processus régionaux actuels et de déterminer leurs 

points forts et leurs points faibles comme outils pour évaluer les besoins en formation. 

4.3 Description des caractéristiques retenues 

4.3.1 Démarche générale 

La démarche générale d'un processus régional en place est la mesure dans laquelle le 

processus évalue directement ou indirectement les besoins en formation du secteur public indien 

et inuit, qu'il ait été conçu ou non comme outil d'évaluation des besoins en formation. 
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On dit d'un processus qu'il est direct lorsqu'il a été conçu tout particulièrement pour 

évaluer les besoins en formation. Cela est considéré comme un point fort. 

De même, on dit d'un processus qu'il est indirect lorsqu'il n'est pas particulièrement axé 

sur l'évaluation des besoins en formation; il permet cependant d'évaluer les besoins en formation, 

un résultat secondaire. Cela est considéré comme un point faible. 

4.3.2 Format 

Le format d'un processus régional en place est son "niveau d'objectivité", tout dépendant 

s'il est une évaluation structurée ou non structurée. 

Pour être considéré comme un processus structuré, un processus régional doit avoir une 

structure formelle et des lignes directrices établies ou normalisées. Une structure formelle est 

considérée comme un point fort, puisqu'elle sous-entend une portée et une objectivité accrues du 

processus d'évaluation. 

Une structure informelle est une structure ponctuelle, sans lignes directrices établies ou 

normalisées. Une structure informelle dans un processus régional est considérée comme un point 

faible. 
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4.3.3 Portée 

La portée a'un processus régional comporte trois volets. Le premier est l'analyse 

organisationnelle, qui englobe la détermination des buts, objectifs et problèmes de l'organisme. Le 

deuxième volet est l'analyse opérationnelle, qui porte sur les opérations effectuées dans un poste, 

les normes de rendement du fonctionnement, la détermination des tâches et la compréhension des 

méthodes et attributs humains nécessaires pour les réaliser. Le dernier élément est l'analyse des 

personnes, qui met l'accent sur les besoins en formation des individus. 

Dans un processus dit "complet", la portée du processus régional couvre les trois volets 

dans son évaluation des besoins en formation. Cela est considéré comme un point fort, parce que 

le processus satisfait aux critères d'un processus d'évaluation des besoins en formation. 

Deuxièmement, on dit d'un processus régional qu’il est "partiel" si son contenu couvre 

partiellement les éléments décrits. Cela peut être considéré comme un point fort parce que le 

processus est presque un outil d'évaluation des besoins en formation. 

Enfin, on dit d'un processus que la "portée est inappropriée" si le processus ne couvre pas 

les éléments décrits. Cela est considéré comme un point faible, puisque le processus régional n'est 

pas un outil efficace d'évaluation des besoins en formation. 
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4.3.4 Simplicité d'utilisation 

Un certain lomore de facteurs influent sur la simplicité d'utilisation d'un processus 

régional; toutefois, le déterminant clé est l'existence de lignes directrices officielles ou officieuses 

pour aider l'utilisateur à appliquer le processus. On considère que les procédures normalisées 

améliorent la "convivialité" d'un processus. 

Les procédures des processus régionaux sont classées en deux catégories: "procédure 

simple" et "procédure difficile". La facilité d'utilisation d'un processus régional est accrue s'il 

existe des procédures établies et normalisées. Lorsque ces procédures sont facilement disponibles 

et faciles à suivre, on parle d'un processus simple. C'est un point fort. L'utilisation d'un processus 

régional peut se compliquer par la possibilité d'une utilisation incompatible ou si le processus 

requiert du personnel spécialisé. De telles incertitudes conduisent à une procédure classée comme 

difficile, puisque différents utilisateurs choisiront différents moyens pour guider le processus. C'est 

un point faible. 

4.3.5 Pertinence 

La pertinence d'un processus régional est sa validité dans l'évaluation proprement dite des 

besoins en formation. Tous les processus régionaux examinés touchent à l'évaluation des besoins 

en formation dans une certaine mesure, mais certains sont plus près que d'autres d'être un outil 

d'évaluation valable. La pertinence d'un processus est en grande partie déterminée par sa démarche 

générale et sa portée; deux sous-catégories sont établies; on parle de "processus pertinent" et de 
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processus presque pertinent". 

On parle d'un processus pertinent lorsque sa structure est valide comme outil d’évaluation 

des besoins en formation. Une structure valide est considérée comme un point fort, puisqu'elle 

permettra d'obtenir des informations appropriées afin de déterminer les besoins en formation. 

On dit d'un processus qu'il est quelque peu pertinent lorsqu'il ne porte que sur certains 

aspects de la structure, soit officiellement ou officieusement, en ce qui concerne la détermination 

des besoins en formation. En raison de l'approche partielle, les renseignements obtenus ont une 

application limitée et par conséquent le processus a moins de validité. 

4.3.6 Utilité aux yeux des collectivités indiennes et inuit 

L'utilité perçue d'un processus régional en place est ses avantages qu'en retire le secteur 

public autochtone. Au nombre des avantages il y a non seulement la détermination des besoins 

en formation, mais également la détermination des autres besoins de perfectionnement en gestion. 

Un processus est classé "utile" ou "peu utile" 

Un processus régional utile fournit les informations nécessaires pour les activités de 

perfectionnement en gestion, qui peuvent inclure l'évaluation des besoins en formation, 

l'élaboration de systèmes de gestion et de la formation. Cela est considéré comme un point fort 

à cause de la porté de l'activité de perfectionnement en gestion abordée. 
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Un processus régional peu utile aide peu à déterminer les besoins en formation; c'est 

considéré comme un point faible. 
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PARTIE TROIS 

ANALYSE DES PROCESSUS RÉGIONAUX 
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5.1 MÉTHODOLOGIE 

Cette partie examinera les processus régionaux actuellement utilisés pour évaluer les 

besoins en formation du secteur public indien et inuit, en fonction du cadre d'évaluation des 

processus mentionnée dans la deuxième partie. Le cadre servira de base pour décrire et analyser 

chaque processus régional, et pour déterminer les points forts et les points faibles. Il se compose 

de deux parties principales. La liste des caractéristiques à évaluer est fournie dans la colonne de 

gauche. Les processus d'évaluation des besoins qui existent aux bureaux régionaux du MAINC 

sont inscrits horizontalement, au haut. 

Les processus régionaux qui seront évalués à l'intérieur du cadre sont les activités du 

Programme de perfectionnement en gestion des Indiens et des Inuit, le processus d'évaluation de 

l'adhésion au régime des modes optionnels de financement, l'endettement, les examens de 

programmes et les processus intergouvemementaux. Chacun de ces processus régionaux sera 

examiné en fonction des caractéristiques retenues. Le tableau 1 ci-après résume les résultats 

obtenus; vient ensuite une discussion de chacun des processus régionaux. 
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TABLEAU 1 

5.2 CAORE D EVALUATION DES PROCESSUS 

CARACTÉRISTIQUES (comme méthode PROCESSUS D'ÉVALUATION ACTUELS 
d'évaluation des besoins en formation) 

B D 

DEMARCHE GENERALE 
- évaluation directe (PFO)  
- évaluation indirecte (PFA). 

FORMAT 
- processus structuré (PFO)  
- processus non structuré (PFA). 

PORTÉE 
- processus complet (PFO)  
- processus partiel (PFO)  
- portée inappropriée (PFA)  

SIMPLICITE D'UTILISATION 
- procédure simple (PFO)  
- procédure difficile (PFA)  

PERTINENCE 
- pertinent (PFO)  
- un peu pertinent (PFA).. 

PFA 

PFA 

PFO 

PFA 

PFO 

UTILITE AUX YEUX DES COLLECTIVITES 
INDIENNES ET INUIT 
- processus utile (PFO)  
- processus peu utile (PFA)  PFA 

PFA PFA PFA PFA 

PFO PFO 
PFA PFA 

PFO 
PFO PFO PFO 

PFO 
PFA PFA PFA 

PFO PFO PFO PFO 

PFO PFO PFO PFO 

Légende : Point fort = PFO Point faible = PFA 

A = Plans de perfectionnement en gestion des bandes 
B = Plans de gestion financière et administrative 
C = MOF - Processus d'évaluation de l'admissibilité 
D = Examens de programmes 
E = Processus intergouvemmentaux 
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5.3 PLANS DE PERFECTIONNEMENT EN GESTION DES BANDES 

Bien qu'ils ne soient pas conçus à cette fin, les plans ce perfectionnement en gestion des bandes 

offrent quelques avantages comme processus d'évaluation des besoins en formation. Le principal 

point fort des plans de perfectionnement en gestion est leur pertinence comme processus 

d'évaluation des besoins de formation des employés des bandes et des gestionnaires. Un des 

principaux rôles des bandes et des collectivités consiste à déterminer leurs besoins de 

perfectionnement en gestion et à établir leurs priorités. Pour remplir ce rôle il faut un examen des 

systèmes et capacités de gestion d'une bande afin de déterminer quels sont les besoins de 

formation et de perfectionnement en gestion. Les résultats de cet exercice, en particulier 

l'établissement des priorités de perfectionnement en gestion, sont présentés dans les plans de 

perfectionnement en gestion préparés. La compilation de ces plans est une partie importante de 

tout le processus d'évaluation des besoins en formation. 

Deuxièmement, les plans de perfectionnement en gestion sont considérés comme un processus 

complet d'évaluation des besoins de formation en gestion. Officieusement, les bandes peuvent 

évaluer les besoins généraux de formation en matière de gestion en utilisant les analyses 

organisationnelle, opérationnelle et du personnel dans le processus d'évaluation. Les bandes ne 

sont pas limitées à évaluer des portions de leurs systèmes de gestion ou les besoins de 

perfectionnement des compétences. 

Les plans de perfectionnement comportent quelques désavantages. Le plan de perfectionnement 

en gestion fournit une évaluation indirecte des besoins en formation. Les plans visent 

40 



principalement à fournir un moyen d'avoir accès aux ressources pour les priorités de 

perfectionnement déterminées par les bandes. Deuxièmement, le plan de perfectionnement en 

gestion des bandes, comme outil d'évaluation des besoins en formation, a une structure informelle. 

Les bandes déterminent leurs besoins en formation de manière ponctuelle et n'ont pas de lignes 

directrices structurées ou de structure formelle à suivre. Troisièmement, comme processus 

d'évaluation des besoins en formation, les plans de perfectionnement en gestion des bandes 

peuvent être assez complexes. Pour ce qui est de la détermination des besoins en formation, il 

n'existe pas de procédure normalisée. A cause de cette subjectivité, il serait difficile de donner 

l'assurance qu'une évaluation efficace et approfondie des besoins en formation a été effectuée 

durant l'élaboration d'un plan. Enfin, les plans de perfectionnement en gestion semblent être peu 

utiles directement pour les bandes, sauf comme moyen d'avoir accès aux fonds consacrés à la 

formation. Comme outil d'évaluation des besoins en formation, à cause de ses points faibles à 

l'égard de la démarche, du format et de la procédure normalisée, le plan de perfectionnement en 

gestion est perçu comme ayant une utilité minime. 

5.4 PLANS DE GESTION FINANCIÈRE OU ADMINISTRATIVE 

L'élaboration de plans de gestion administrative ou financière est une démarche approfondie 

qui a pour but de se remettre financièrement d'aplomb. Les directives régionales pour les plans 

de gestion administrative et financière s'appliquent à toutes les bandes et à tous les conseils tribaux 

et organismes indiens qui reçoivent des subventions, des contributions ou d'autres paiements de 

transfert du Ministère. 
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Les plans de gestion financière et administrative, comme processus d'évaluation des besoins 

en formation, ont plusieurs points forts, dont le premier est leur format. Dans la plupart des 

régions, les plans de gestion financière et administrative ont une procédure formelle. Les 

indicateurs et le contenu des plans financiers et administratifs sont bien consignés. Deuxièmement, 

ces plans couvrent en partie les éléments fondamentaux d'une analyse des besoins en formation. 

Ils visent à assurer l'efficacité de la gestion financière faite par les gouvernements des premières 

nations et leurs organismes. On traite de certains autres systèmes de gestion, tels que la gestion 

organisationnelle et de personnel, mais l'accent n'est pas mis sur ces systèmes. Troisièmement, la 

compilation et les résultats des plans fournissent des données et des informations qui sont 

nécessaires dans l'évaluation des besoins en formation des gestionnaires. Bien que les informations 

fournies mettent généralement l'accent sur les domaines de la gestion financière, le processus dans 

son ensemble est pertinent dans la détermination des besoins de formation en gestion. Enfin, parce 

qu'il est essentiel que les bandes maintiennent des méthodes financières efficaces, l'élaboration de 

ces plans les aide dans ce sens. L'élaboration des plans est perçue par les bandes comme un 

processus utile. 

Deux faiblesses sont évidentes: d'abord, la démarche générale des plans de gestion financière 

et administrative. L'évaluation des besoins en formation des gestionnaires n'est pas le but de ces 

plans, mais c'est plutôt l'assurance de la solvabilité de la bande. Les plans de gestion financière 

et administrative sont donc un outil d'évaluation indirect. Enfin, l'utilisation des plans de gestion 

financière et administrative est relativement complexe et difficile. En raison de leur nature 

technique, il faut des spécialistes financiers et une formation pour compiler et utiliser ces plans. 

Par conséquent, en ce qui concerne la simplicité d'utilisation, ces plans doivent être classés comme 
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difficiles, ce qui est un point faible. 

5.5 MODES OPTIONNELS DE FINANCEMENT 

La capacité de gestion des bandes est également examinée par le biais des lignes directrices 

de programmes relatives à l'évaluation de l'admissibilité. L'objectif est de déterminer quels sont 

les systèmes de gestion actuellement en place au sein d'une bande et s'ils sont suffisants ou non 

pour assumer les responsabilités administratives et financières accrues. Au nombre des systèmes 

de gestion inclus dans l'évaluation il y a les structures de gestion financière, de gestion de 

programme, de l'organisation et du personnel. 

L'évaluation de l'admissibilité aux MOF comme processus afin de déterminer les besoins en 

formation comporte plusieurs points forts. D'abord, une structure formelle est prévue afin 

d'examiner la capacité de gestion et les processus de reddition des comptes d'une bande. Un 

document d'auto-évaluation des questions normalisées est utilisé pour définir la nature et 

l'efficacité des systèmes de gestion actuellement en place. Deuxièmement, en tant qu'outil 

d'évaluation de la formation en gestion, le processus d'évaluation de l'admissibilité a une portée 

au moins "partielle" en raison de son examen sélectif des besoins en formation associés au 

domaine visé des MOF. Troisièmement, l'évaluation de l'admissibilité est d'utilisation relativement 

simple. Quatrièmement, le processus d'évaluation de la gestion et de la reddition des comptes est 

pertinent pour l'évaluation des besoins en formation puisqu'il donne des informations essentielles 

pouvant être utilisées pour extrapoler les exigences de formation en gestion requises. Enfin, le 

processus d'évaluation de l'admissibilité est perçu comme un outil d'évaluation utile pour 
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déterminer les besoins en formation. L'évaluation de l'admissibilité permet aux bandes d'avoir une 

image de la situation de leurs systèmes de gestion. Pour améliorer ces systèmes, il faut examiner 

les besoins en formation. 

Le principal point faible de l'évaluation de la reddition des comptes et de la gestion des MOF 

c'est que cette évaluation ne porte pas directement sur l'évaluation des besoins de formation en 

gestion des collectivités indiennes et inuit. L'objectif des évaluations des MOF est de déterminer 

la situation générale des structures et des systèmes de gestion d'une bande, non de cerner ses 

besoins en formation en particulier. Par conséquent, comme outil d'évaluation directe des besoins 

de formation en gestion, le processus des MOF laisse à désirer. 

5.6 EXAMENS DES PROGRAMMES 

Les examens des programmes semblent être le processus clé utilisé par les bureaux régionaux 

pour évaluer officieusement les besoins en formation des organismes et des collectivités 

autochtones. La consultation continue et la surveillance de programme associées à un examen de 

programme sont de bonnes occasions pour évaluer les besoins en formation. Les examens de 

programmes sont également un processus clé utilisé par les bandes pour examiner et transmettre 

les demandes de formation en gestion au Ministère. 

Le premier point fort des examens de programmes est leur portée. Les examens de programme 

mettent principalement l'accent sur les analyses organisationnelles et opérationnelles à l'intérieur 

d'un domaine d'examen précis; ils ont donc une portée "partielle". Deuxièmement, les examens 
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de programmes semblent être un processus pertinent dans l'évaluation des besoins de formation 

en gestion d'après les informations et les directives élaborées. Les examens de programmes sont 

considérés par les collectivités indiennes et inuit comme des outils utiles pour les besoins en 

formation puisqu'ils recommandent la formation requise afin de corriger un problème. 

Les principaux points faibles des examens de programmes portent sur trois domaines. D'abord, 

les examens de programmes sont une évaluation indirecte qui ne vise pas précisément à déterminer 

les besoins de formation en gestion du secteur public indien et inuit. Les examens des programmes 

visent d'abord à s'assurer que la prestation des programmes est conforme aux politiques 

ministérielles, mais les besoins en formation peuvent être déterminés lorsque la prestation des 

programmes ne respecte pas les normes ministérielles. La structure informelle du processus 

d'évaluation constitue un autre point faible. Le processus ad hoc utilisé pour évaluer les besoins 

en formation pour des programmes précis peut compromettre l'analyse approfondie des besoins 

en formation d'ensemble d'une bande. Enfin, les examens de programmes ne sont pas simples à 

réaliser comme évaluation de la formation. L'évaluation des besoins en formation se fait seulement 

après l'examen détaillé d'un programme et de son aptitude à satisfaire aux normes de prestation 

du Ministère. Les besoins de formation en gestion dans les domaines qui ne sont pas requis par 

le Ministère ne sont pas inclus dans l'évaluation. 

Dans certaines régions, les gouvernements provinciaux ou territoriaux jouent également un rôle 

dans le processus d'évaluation des besoins en formation. La participation du gouvernement 

provincial ou territorial est visible dans les régions qui ont conclu des accords tripartites 

relativement à la prestation des programmes. Les programmes des services sociaux en sont un 
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exemple, comme la prestation de la plupart des programmes dans les Territoires du Nord-Ouest. 

5.7 PROCESSUS INTERGOUVERNEMENTAUX 

Les programmes coordonnés par les gouvernements fédéral et provinciaux ou territoriaux 

touchent au domaine du perfectionnement des ressources humaines. On met beaucoup l'accent sur 

les préoccupations économiques et de l'emploi plutôt que de se concentrer sur le perfectionnement 

des ressources humaines. 

Les processus intergouvemementaux présentent trois points forts. D'abord, ces programmes 

portent sur les besoins en formation des collectivités et, par conséquent, sont des processus 

pertinents; les processus intergouvemementaux nécessitent des consultations directes avec les 

collectivités autochtones au sujet de l'élaboration des programmes de formation. Deuxièmement, 

le processus utilisé pour déterminer les besoins en formation des ressources humaines est considéré 

par les collectivités indiennes et inuit comme un outil d'évaluation des besoins en formation utile. 

Troisièmement, la portée du programme offert aux collectivités autochtones est en partie reliée 

à la formation en gestion (les processus intergouvemementaux mettent l'accent sur la création 

d'emploi et les emplois rémunérateurs). 

Le point faible des processus intergouvemementaux en tant qu'outil d'évaluation est qu'ils 

évaluent indirectement les besoins en formation et qu'ils ne mettent pas suffisamment l'accent sur 

la formation en gestion. Leur structure informelle utilisée dans les évaluations constitue un 

deuxième point faible. Cette structure informelle, combinée à la démarche indirecte, fait qu'on a 
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un processus qui n'est pas nécessairement facile à appliquer à l'évaluation des besoins en formation 

de gestion. 

5.8 CONCLUSIONS 

On considère que les cinq processus étudiés ont une "démarche générale" faible en ce qui 

concerne l'évaluation des besoins de formation en gestion. On en arrive à cette conclusion parce 

que quatre des cinq processus s'appliquent à l'évaluation ou à la surveillance des aspects 

fonctionnels généraux de la collectivité plutôt qu'à l'évaluation des besoins, tandis que le 

cinquième vise la création d'emploi et le maintien des emplois plutôt que la capacité de gestion 

et les besoins de formation. 

La structure des processus régionaux dépend de leurs démarches: les processus plus concentrés 

ont une structure plus formelle, tandis que les processus plus généraux ont une structure moins 

formelle. Plus on peut définir avec précision une question - par exemple, les processus financiers 

ou d'évaluation de l'admissibilité - plus l'évaluation des besoins en formation pourra être 

déterminée avec précision. 

Le processus qui avait la portée la plus grande était le plan de perfectionnement en gestion des 

bandes, un processus qui porte directement sur les besoins de formation en gestion. Les autres 

processus ont été classés comme des processus "partiels", du fait que leur évaluation portait sur 

des domaines fonctionnels précis du Ministère. Le processus intergouvememental a également été 

classé comme un processus partiel parce qu'il a tendance à examiner les besoins de façon plus 
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globale et les programmes de formation précis qui en découlent. 

Seulement un processus, le processus d'évaluation de l'admissibilité aux modes optionnels de 

financement, a été jugé comme un processus simple à utiliser, grâce aux lignes directrices sur les 

procédures et à la nature "conviviale" du processus. Les autres processus ont été considérés 

comme des processus "difficiles" à cause du degré de supervision nécessaire et parce qu'il n'y a 

pas de procédures consignées pour effectuer l'évaluation. 

Tous les processus régionaux sont pertinents pour l'évaluation des besoins de formation en 

gestion parce qu'ils permettent tous de déterminer les besoins en formation dans le secteur public 

indien et inuit. Les collectivités indiennes et inuit perçoivent les plans de perfectionnement en 

gestion des bandes comme "peu utiles" à cause de leur utilisation complexe et de leur structure 

informelle. Cette perception est malheureuse, car les informations et le fondement de l'évaluation 

des besoins de formation sont plus solides dans les plans de perfectionnement en gestion des 

bandes que dans la plupart des autres processus. Ceci dit, à cause de la simplicité et de la vue 

d'ensemble générale des autres processus, ces derniers sont perçus comme étant plus utiles par les 

collectivités indiennes et inuit. 
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PARTIE QUATRE 

ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION 
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6.1 INTRODUCTION 

Le principal problème en formation et en perfectionnement, comme l'a démontré l'expérience 

partout dans le monde, est de savoir quelle est la formation et le perfectionnement nécessaires 

(Walker, p. 265). Malheureusement, l'évaluation des besoins en formation des ressources humaines 

des organismes est une chose imprécise, qui est fonction principalement du jugement subjectif de 

ceux qui y sont impliqués. Aucune méthode, aucun ensemble de techniques ne semblent s'adapter 

à toutes les circonstances et garantir les résultats voulus. (Walker, 100). 

La conception d'un instrument d'évaluation des besoins en formation pour les collectivités 

autochtones contemporaines n'a pas besoin, par conséquent, d'être la réplique de procédures ou 

pratiques existantes. On n’a donc pas besoin de plus qu'une activité visant à déterminer ce qui a 

fonctionné, ou fonctionnerait le mieux, dans des circonstances semblables d'après les personnes 

qui sont dans le milieu. Ce qu'il faut, c'est trouver, par quelques moyens, un instrument 

d'évaluation qui contient un bon équilibre des qualités. 

Par exemple, cet instrument doit convenir à des répondants dont les antécédents et les aptitudes 

varient énormément. Par exemple, certains répondants seront des universitaires et pour eux, faire 

une telle évaluation est pure routine. Pour d'autres, ce sera la première fois qu'ils feront ce genre 

d'exercice. L'instrument doit se prêter à l'auto-administration et fournir un manuel d'explications 

claires et, en même temps, ne pas coûter cher à administrer. Il doit également être exact, utile pour 

les collectivités et organismes autochtones et, si la chose est possible, offrir d'autres avantages que 

la simple détermination des besoins en formation. Enfin, il doit permettre d'évaluer si un 
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organisme est en santé ou non. 

6.2 ÉVALUATION DES BESOINS 

L'évaluation des besoins en formation permet de déterminer de façon systématique l'écart entre 

ce qu'un organisme désire accomplir par l'entremise de son personnel et ce qu'il est capable 

d'accomplir à l'heure actuelle compte tenu des compétences de ses employés. Les besoins doivent 

être évalués en gardant d'abord à l'esprit la mission et les objectifs de toute l'organisation, puis 

dans des contextes ou sous-unités toujours plus étroits et plus précis jusqu'à ce que les tâches 

précises et les aptitudes professionnelles soient examinées et que les lacunes soient déterminées. 

Il existe un grand nombre d'instruments qui peuvent être utilisés. Les possibilités vont de 

questionnaires internes informels comme les questionnaires qu'un district scolaire peut administrer 

en réponse à une demande d'un conseil scolaire, à des instruments systématiques et formels tels 

que le questionnaire de description des postes de gestion (QDPG). Le principal désavantage de 

la plupart de ces instruments c'est qu'ils ne sont pas conçus pour la vaste gamme d'habiletés 

cognitives requises que la population cible de ce projet possède. Les instruments qui satisfont le 

plus à cette exigence ou bien occasionnent de grosses dépenses administratives ou bien nécessitent 

des analyses statistiques complexes qui excluent l'auto-administration (variantes du QDPG, par 

exemple). 

L'équipe de projet a essayé de résoudre le problème en créant un nouvel instrument d'évaluation 

des besoins — un questionnaire qui permet de recueillir les informations requises, qui peut être 
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administré par n'importe quel Indien ou Inuit ayant une formation en gestion minimum, qui peut 

être rempli par n'importe qui pouvant lire et écrire et qui satisfait également aux autres critères. 

Le modèle de procédure de cet instrument a été utilisé avec succès dans plus de 1 000 

administrations annuelles chaque année par la National Study for School Evaluation depuis 1933 

(Evaluative Criteria, p. iv). Il s'agit d'une étude auto-guidée qui compare ce qu'un organisme tente 

d'accomplir aux compétences et à la formation de ses membres. Les écarts entre les objectifs 

déterminés et les compétences sont les indicateurs des besoins en formation. 

6.3 CONCEPTION ET IMPLICATIONS DU CHOIX1 

L'instrument issu de ce projet est, comme l'indiquent les dernières pages, plus gros et, par 

conséquent, plus long à administrer que la norme, exigeant dans certains cas jusqu'à un an. 

Certains répondants peuvent penser, et ça se comprend, qu'il est peu maniable et difficile à réaliser 

dans le cadre des opérations quotidiennes des organismes. Toutefois, cet instrument fournira un 

examen détaillé non seulement des besoins en formation d'un organisme communautaire indien 

ou inuit, mais également de toutes les méthodes opérationnelles de l'organisme. 

L'approche globale se concentre sur l'évaluation de la santé des organismes communautaires. 

Par "en santé" on entend l'aptitude des organismes à répondre aux attentes. L'auto-examen 

qu'exige l'évaluation encouragera les collectivités indiennes et inuit à analyser en profondeur leurs 

1 Vu l'échéancier du projet et la restriction imposée par le MAINC de ne pas faire appel aux 
groupes indiens ou inuit, nous avons dû sacrifier les tests préliminaires pour établir les lignes de base 
de validité et de fiabilité de notre instrument. 
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organismes, depuis l'énoncé de mission jusqu'aux compétences exigées de chaque employé. Par 

un tel examen, le personnel devrait découvrir des questions qu'il n'avait pas soupçonnées au sujet 

du fonctionnement de leurs organismes. De plus, l'évaluation exige la participation de chaque 

personne touchée dans un organisme, de sorte que les résultats ainsi obtenus pourront leur paraître 

plus personnels ou les rendra fiers du succès de l'organisation. 

6.4 FONDEMENT 

La conception de cet instrument repose sur le principe qu'on veut arriver à une solution par des 

questions systématiques qui ont une portée de plus en plus grande. Ce processus est couramment 

utilisé pour les prises de décision au sein des collectivités autochtones et devrait, par conséquent, 

établir une "zone confortable" pour tous les répondants. L'approche préconisée est un instrument 

fondé sur un principe de conception organisationnelle désormais facilement accepté au sein du 

MAINC, appelé le Cadre 7-S McKinsey (Peters et Waterman, 1982, 10). 

Le décision de combiner ce double processus fait suite à la décision que les organismes au sein 

des collectivités indiennes et inuit devraient être, avoir été dans le passé et, pour la plupart, seront 

dans l'avenir, principalement tenues responsables devant les collectivités qu'elles servent. Dans les 

dernières années, la structure de tels organismes a reflété la structure de programme et la structure 

organisationnelle du gouvernement fédéral, principalement le ministère des Affaires indiennes et 

du Nord canadien. C'est un revirement d'orientation et de contrôle important. La structure future 

de ces organismes autochtones qui seront évalués doit faire en sorte que les organismes atteignent 

régulièrement les résultats souhaités par la collectivité en cause, non seulement ceux qui sont 
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évalués comme pratiques sur le plan gouvernemental et administratif. Bref, les organismes doivent 

être en santé. 

La démarche utilisée dans les années 1990 pour examiner les besoins en formation d'un 

organisme communautaire indien ou inuit ou pour toute autre fin administrative doit être différente 

des processus qui ont été essayés dans le passé. L'instrument préparé ici est fondé sur le système 

de prise de décision et le regroupement efficace des activités professionnelles qui forment la base 

du "Cadre 7-S". Quatre éléments du Cadre 7-S ont été retenus pour ce projet: 

1. Objectifs dominants 

- Les aspirations et les principes directeurs établis d'un organisme qui décrivent pourquoi 

cet organisme existe et ce qu'il représente. Dans certains cas, ces principes et 

aspirations sont mal établis ou mal compris par les personnes touchées par l'organisme. 

Cela a des répercussions non seulement sur les besoins en formation pouvant être 

exigés, mais également sur le succès général qu'un organisme peut obtenir. 

2. Structure 

- Les tâches requises au sein de l'organisme afin d'atteindre ces objectifs et le 

mécanisme de coordination qui est établi. Le but est d'examiner la raison d'être qui 

mène à l'intégration du travail requis en besoins de dotation en personnel et, par 

conséquent, en emplois. 
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3. Personnel 

- Les membres de l'organisme qui sont le plus aptes à accomplir les séries d'actions 

requises pour les emplois de l'organisme. 

4. Compétences 

- L'ensemble des capacités précises et mesurables requises de chaque emploi au sein de 

l'organisme. 

Ces quatre éléments du Cadre établissent la base pour déterminer les besoins en formation au 

sein d'un organisme communautaire indien ou inuit. Nous avons restructuré et reformulé ces quatre 

éléments du Cadre afin de créer des niveaux de prise de décisions auto-déterminés à l'aide d’une 

analyse matricielle. L'auto-évaluation produira une masse de données qui permettront d'énoncer 

les besoins en formation que les collectivités désirent obtenir et de comparer ces besoins avec les 

objectifs originaux de l'organisme. Nous avons également introduit un processus afin d'élaborer 

les énoncés des objectifs s'ils n'existent pas déjà. Cette restructuration permet de mettre l'accent 

sur plus de détails. Les éléments de l'examen sont illustrés ci-après: 
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Objectifs (qui exigent ...) 

Divisions structurelles (qui exigent ...) 

I 
I 
I 
I 

Personnel (les personnes qui doivent ...) 

I 
I 
I 
I 

Tâches (qui exigent ...) 

I 
I 
I 
I 

Compétences (qui peuvent exiger ...) 

I 
I 
I 
I 

Besoins en formation (qui devraient refléter ...) 

Objectifs 

Chacun de ces niveaux exige que les personnes qui sont le plus touchées, si cela est possible, 

déterminent de manière mesurable et précise quelle est la situation des ressources humaines dans 

l'organisme, tel qu'il existe actuellement et pourrait être dans l'avenir. Voici, de façon claire et plus 

précise, ce que pourrait être le schéma de la raison d'être d'un organisme: 
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6.5 NIVEAUX D ÉVALUATION 

6.5.1 PHASE UN - OBJECTIFS 

La description des objectifs d'un organisme (ce qu'on appelle parfois l'énoncé de mission ou 

le but de l'organisme) est la première étape, probablement la plus importante, du processus 

d'évaluation. L'organisme doit essayer de répondre à la question simple suivante: 

Quel est le but continu et la raison fondamentale de l'existence de l'organisme? 

Cela peut être considéré comme la fonction ou le rôle de l'organisme dans la société en général 

ainsi qu'au sein de la collectivité. 

Donc, nous cherchons les énoncés qui permettent à un organisme communautaire de se 

concentrer sur ses objectifs, stratégies, services et activités, la dotation en personnel et, en fin de 

compte, ses besoins en formation. Afin de déterminer quels peuvent être ces énoncés de deuxième 

niveau ou à l'appui, le groupe doit exprimer clairement ses objectifs et, par conséquent, son but. 

Il est d'une importance primordiale pour tout organisme autochtone d'avoir des énoncés clairs, qu'il 

s'agisse de buts, d'objectifs ou d'énoncés de mission. Des buts ou des objectifs efficacement 

utilisés relient les fonctions de l'organisme en un tout intégré. Par conséquent, ils sont le centre 

d'attention du premier niveau de l'analyse des besoins en formation. 

Il est fort probable que les organismes auront de la difficulté à énoncer des objectifs. La plupart 

58 



des organismes ont plusieurs objectifs, dont certains peuvent être en désaccord avec d'autres dans 

certaines situations. Afin d'éviter les conflits et la confusion dans de telles situations, les 

répondants pourraient, pour s'aider, placer les énoncés des objectifs dans une hiérarchie qui établit 

leur priorité. 

Certains organismes communautaires indiens ou inuit auront peut-être de la difficulté la 

première fois qu'ils essaieront ce processus, qui doit être répété périodiquement, peut-être tous les 

trois à cinq ans. On ne peut s'attendre à faire une évaluation parfaite la première fois. Par 

conséquent, les organismes pourraient demander à un "animateur" indépendant d'aider le comité 

directeur la première fois et inclure de la formation en groupe sur la résolution ou la formation 

d'équipes comme première étape. 

6.5.2 PHASE DEUX - DIVISIONS STRUCTURELLES 

Point n'est besoin de dire que pour qu'un organise atteigne les objectifs qu'il s'est fixé, il est 

nécessaire de déterminer ce qui doit être fait et par qui. Les tâches et les activités professionnelles 

de l'organisme peuvent être structurées de bien des manières différentes. Par exemple, un poste 

dans une chaîne de production automobile peut exiger que les mêmes dix ou vingt mouvements 

soient exécutés au même endroit huit heures par jour. Cette spécialisation des emplois normalise 

la marche du travail et permet, heureusement, la production d'un grand nombre d'automobiles à 

des coûts peu élevés. Par contre, une infirmière peut devoir faire face à un grand nombre de 

situations différentes chaque jour à l'hôpital, avec très peu de répétitions. Cet emploi, bien qu'il 

soit varié, est également spécialisé et se fonde sur une série de compétences normalisées, dans ce 
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cas acquises dans un cours de deux à quatre ans en soins infirmiers et par beaucoup d'expérience 

pratique. Malgré cette différence, la structure organisationnelle qui regroupe ces activités qui 

"doivent être faites" est le centre d attention du prochain niveau de cet instrument. 

Règle générale, il devrait y avoir une seule base de regroupement au sein de la structure 

organisationnelle. Voici les bases courantes de regroupement du travail, accompagnées de quelques 

exemples: 

1. Fonction organisationnelle 

- personnel, recherche, fabrication manufacturière, ventes / commercialisation, transports; 

dans le secteur public, les fonctions peuvent inclure le personnel, les finances et 

l'administration, et divers programmes tels que l'éducation ou le développement 

économique. 

2. Fonction de gestion 

- planifier, organiser, contrôler, diriger. 

3. Outils ou techniques semblables 

- centre informatique, transports, centre d'informations, bureau central, ou garage. 

4. Fonction technique 

- soudure, assemblage, emballage ou dactylographie. 
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5. Durée 

- quart de jour ou de soir, heures fixes ou variables, ou contingent dépendant. 

6. Produit ou but partagé 

- planification, entretien. 

7. Situation géographique 

- Prairies, côte ouest, Ontario, Québec, Maritimes; sur place ou déplacements; dans les 

réserves ou hors des réserves. 

8. Clients desservis 

- différents besoins exigeant différents produits ou services (enfants et garde de jour, 

touristes et location d'équipement, ou membres des bandes et soins de santé). 

9. Ordre du travail 

- évaluation des besoins, élaboration de programmes, prestation de programmes, 

évaluation de programmes. 

Cet instrument d'évaluation demande aux répondants de choisir une base de "regroupement" 

du personnel au sein de leur organisme, qui peut être fondée sur les énoncés des objectifs qu'ils 

ont établis dans la phase un. 
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6.5.3 PHASE TROIS - DOTATION EN PERSONNEL 

Dans la troisième phase, les répondants doivent examiner les emplois précis à l'intérieur de 

chaque regroupement de travail établi à la phase deux. C'est ce qui s'appelle, du point de vue de 

la gestion des ressources humaines, "la dotation en personnel en fonction des définitions des 

tâches" et est défini comme le fait de pourvoir aux postes les personnes qui satisfont aux 

qualifications du poste. L'utilisation du modèle de dotation en personnel aide en fin de compte les 

organismes à examiner si les personnes qui occupent les emplois indiqués dans la définition des 

tâches sont aptes à faire le travail. Nous voulons savoir quelles sont les composantes précises des 

descriptions de postes. On peut alors commencer à mesurer si les descriptions mettent l'accent ou 

non sur ce qui a été déterminé comme étant important pour le succès de l'organisme. 

6.5.4 PHASE QUATRE - TÂCHES 

À cette phase du processus d'évaluation, les répondants auront déterminé: 

* Le rôle de l’organisme dans la collectivité 

* L'activité de travail et le regroupement des unités de l'organisme 

* Des emplois précis au sein de ces unités. 
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Chaque poste dans l'organisme exige des tâches mesurables à accomplir. Une tâche, aux fins du 

présent instrument, est définie comme une affectation ou une aptitude unique et identifiable qui 

est normalement précisée dans une description de poste. Il convient de bien identifier ces taches, 

de sorte qu'on puisse déterminer les compétences voulues pour chacune. Par conséquent, la phase 

quatre demande qu'on détermine ces tâches et que ces tâches soient acceptées par tous ceux 

qu'elles touchent. 

6.5.5 PHASE CINQ - COMPÉTENCES 

Cette phase permettra de déterminer les domaines dans lesquels on a besoin de formation. 

Chaque tâche qui a été définie dans la phase quatre requiert des compétences mesurables. Une 

compétence est définie comme une aptitude cognitive ou technique unique ou une technique 

essentielle à la réalisation d'une tâche. Ces compétences requises doivent être précises, exactes et 

se rapporter à des exigences réelles plutôt que souhaitables. Ainsi, on comprendra mieux les défis 

de chaque poste ou emploi au sein de l'organisme. 

6.5.6 PHASE SIX - BESOINS EN FORMATION 

Enfin, les compétences possédées et par conséquent le degré de formation nécessaire qui en 

découle peuvent être déterminés par la simple comparaison de l'aptitude à réaliser et des besoins 

de l'organisme. Comme tout au long de ce processus d'évaluation, les personnes qui remplissent 

les formulaires devront porter certains jugements, juger de l'importance ou déterminer des normes. 

C'est, là aussi, une des réalités du défi que présente cet instrument. Des décisions qui ont une 
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incidence sur la viabilité de l'organisme doivent constamment être prises. A noter qu'on n'a 

nullement l'intention de cerner les lacunes qui pourraient être utilisées pour une évaluation 

négative du rendement. C'est le contraire. Tout jugement négatif devrait être dirigé vers 

l'organisme pour ne pas avoir cerné et corrigé la lacune plus tôt. 

On peut simplement compter les domaines où il manque des compétences. Cela pourrait 

déterminer les besoins en formation de base. Compte tenu du contexte d'élaboration de cet 

instrument d'évaluation, nous n'avons pas voulu "faire entrer une cheville carrée dans un trou 

rond", et ne devrions jamais le faire. On prend pour acquis, à cette étape, que tous les employés 

peuvent bénéficier d'un programme de formation. On a noté qu'un grand nombre d'employés 

indiens et inuit ont besoin de formation pour un poste. S'il n'existe pas de programmes de 

formation dans un organisme, on doit mettre en doute la valeur de certains employés pour 

l'organisme, dans leurs rôles actuels. Tout jugement négatif à cette étape devrait également être 

dirigé vers l'organisme pour ne pas avoir cerné et corrigé le problème plus tôt. 

6.6 VÉRIFICATION 

•*« 

Une dernière étape essentielle a été incluse dans ce processus d'évaluation. Les besoins 

déterminés à la phase six risquent d'être une liste interminable et peu pratique de demandes de 

formation. Il faut s'efforcer d'indiquer la valeur et la priorité de chaque demande. C'est pourquoi 

on a prévu une dernière étape qui demande de faire le lien entre les besoins et les énoncés des 

objectifs originaux de l'organisme, dressés par ordre de priorité. Une formule de pondération peut 

être utilisée pour chaque besoin de formation afin d'avoir une valeur de formation, de manière à 
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obtenir une liste prioritaire des besoins en formation. Cette liste peut ensuite être utilisée pour 

élaborer un programme de formation qui répond aux objectifs à long terme et à court terme de 

l'organisme et qui, en rin de compte, améliore la santé de l'organisme en diminuant l'écart entre 

les attentes et les compétences. 

Le fait d'avoir demandé à un groupe de répondants de suivre toutes les étapes de ce processus 

aura permis de déterminer les besoins en formation des membres des organismes communautaires 

autochtones indiens et inuit. Le processus utilisé pour arriver à formuler ces énoncés des besoins 

exige la collaboration et la participation de tous les membres de l'organisme. Le résultat devrait 

donc être la coopération étroitement liée des membres qui visent à remplir la mission de 

l'organisme et veulent le bien-être des personnes en cause. 

Vous trouverez ci-après en annexe l'explication de l'instrument d'évaluation sous forme 

d'ébauche du manuel de formation, ou guide des utilisateurs, et une ébauche de l'instrument. 
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ANNEXE I 
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Cet instrument d'évaluation des besoins en formation se veut un outil pour déterminer les 

besoins en formation au sein des organismes communautaires indiens et inuit au Canada, 

^instrument est centré sur la question: "Votre organisme est-il en santé?" Cette approche 

demande aux organismes communautaires d'examiner leurs valeurs en tant que tout et de 

déterminer les orientations qu'ils devraient prendre dans l’avenir. 

Cette méthode d'évaluation des besoins d'une collectivité est conçue pour permettre la 

participation de personnes aux aptitudes très variées; elle est un moyen d'évaluation auto- 

administré, peu dispendieux, exact, dont les résultats sont faciles à comprendre et, si la chose est 

possible, elle devrait être bénéfique pour l'organisme et faire plus que simplement déterminer les 

besoins en formation. 

L'évaluation des besoins en formation détermine de façon systématique l'écart entre ce que 

l'organisme désire accomplir dans l'ensemble par le biais de son personnel et ce que vous pouvez 

accomplir en ce moment, étant donné les compétences de vos employés. Cet instrument vous 

encourage à évaluer vos besoins, en gardant d'abord à l'esprit la mission et les objectifs de votre 

organisme, puis à l'intérieur de contextes ou de sous-unités toujours plus petits et plus précis. 

Vous finirez par examiner des tâches précises et des compétences professionnelles, puis par faire 

le lien avec les objectifs de votre organisme. Cette méthode d'évaluation prendra beaucoup de 

temps, mais grâce à ce processus vous devriez avoir une idée détaillée non seulement des besoins 

en formation de votre organisme communautaire, mais également de la santé générale et du bien- 

être de l’organisme. Tout au long du processus, tous les employés et la collectivité auront la 

chance d'examiner les résultats et de décider si la mission ou les objectifs de l'organisme sont 

atteints ou peuvent l'être. Cette chance offerte est la récompense pour tout le temps consacré et 

le dur travail nécessaire. Au cours de cette évaluation, on vous posera des questions sur votre 
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organisme et sur la collectivité que vous desservez. Vous examinerez différents niveaux - en 

commençant par les objectifs généraux de l'organisme, en passant par les personnes qui sont 

nécessaires et les con petences requises: 

Objectifs 

I 
I 
I 

I 
Divisions structurelles 

I 
I 
I 
I 

Personnel 

I 
I 
I 
I 

Tâches 

I 
I 
I 
I 

Compétences 

I 
I 

I 
Besoins en formation 

I 
I 
I 
I 

Objectifs 

Des feuilles d'évaluation sont fournies pour poser les questions à chacun de ces niveaux et y 

répondre. Un exemple est également présenté pour chaque niveau d'évaluation afin de montrer 
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comment l'évaluation peut être faite pour un organisme communautaire. 

L'évaluation complète et l'aperçu des besoins en formation d'un organisme indien ou inuit se 

font en plusieurs étapes: 

1. Décision prise par le conseil de bande ou la collectivité de procéder à l'évaluation. 

2. Nomination d'un comité directeur chargé d'exécuter le projet - faire remplir les 

formulaires d'évaluation, compiler les résultats et recommander un programme de 

formation. 

La première étape que le Comité directeur doit prendre est d'obtenir des copies de l'instrument 

d'évaluation et de les distribuer à toutes les personnes de la collectivité ou de l'organisme qui 

seront ou pourraient être intéressées à prendre part à l'évaluation ou doivent s'y intéresser. La 

procédure à suivre à chaque étape ou phase du processus est annexée à chaque formulaire. Ce 

qu'on demande, tout simplement, c'est que les gens commencent à déterminer la mission ou les 

objectifs de l'organisme sur le formulaire 1. L'énoncé de la mission ou les buts sont ensuite 

inscrits sur le formulaire 2 à côté des divisions structurelles au sein de l'organisme. Une 

comparaison similaire se fait pour chaque étape du processus. 

Le processus peut prendre jusqu'à un an dans un organisme important. Le Comité directeur 

voudra peut-être insister sur quelques points au préalable. Il pourrait d'abord souligner que cela 

vaut la peine de travailler fort car chacun dans l'organisme en tant qu'individu, comme l'organisme 

en général, profitera de cet exercice. Deuxièmement, il peut souligner que les besoins en formation 

qui pourraient être considérés comme des problèmes ne serviront pas de base pour les évaluations 

régulières des employés. Si les employés voient le processus comme une menace, les réponses 

personnelles au niveau six ne devraient pas être communiquées aux superviseurs, ou pourraient 
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demeurées anonymes. Dans ce cas, un "signe" de méfiance devrait être un indice d'un organisme 

qui n'est pas en santé. 

La valeur du processus d'évaluation sera moindre si une étape est faite à la hâte ou sans faire 

attention. Les explications et les réponses doivent être claires, évidentes et exprimées simplement 

dans un langage non technique chaque fois que la chose est possible. 

Enfin, déterminer la santé d'un organisme est autant un processus de réflexion qu'un processus 

exigeant des jugements subjectifs administratifs et la description des besoins. Chacun dans 

l'organisme, qu'il soit client, gestionnaire ou le dernier entré dans l'organisme, doit participer 

activement au processus et se sentir bien à l'aise. Les répondants doivent pouvoir prendre des 

décisions et non être seulement sollicités pour remplir un formulaire. Le résultat doit leur 

"appartenir". C'est pourquoi, les détails du processus d'évaluation sont présentés comme des 

propositions d'ordre général lorsque c'est possible. Selon toute probabilité, il y aura une séance 

de formation à l'intention des membres du Comité directeur lorsque cette évaluation sera 

administrée la première fois. La détermination des détails requis est une étape importante du 

processus de formation ainsi que l'auto-évaluation; cela aidera à atteindre le but ultime qui est de 

déterminer la santé de l'organisme et de décrire ses besoins en formation. 
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ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION 

2.1 OBJECTIFS DE L'ORGANISME 

- FORMULAIRE 1 DIRECTIVES - 

Le formulaire 1 vous demande de déterminer les objectifs de votre organisme. Comme vous 

devez vous en douter, un organisme existe pour une fin quelconque. Afin de décrire le but ou les 

objectifs de votre organisme (on les appelle parfois la "mission" de l’organisme), vous devez 

répondre à la question suivante: 

Quel est le but en cours ou la raison fondamentale de l'existence de cet organisme? 

Des buts ou des objectifs bien énoncés relient les diverses fonctions ou parties de l'organisme en 

un tout uni. Par conséquent, ils doivent être le centre d'attention du premier niveau de cette 

évaluation des besoins en formation. Dans certaines circonstances, il pourra être pertinent de 

mettre l'accent sur des idées ou des objectifs plus précis plutôt que sur le but général. Les objectifs 

sont le résultat final souhaité d'une activité qu'un organisme désire obtenir. Certains organismes 

ont un but déterminé de façon plus précise que d'autres. De toute façon, vous avez à énoncer les 

objectifs de votre organisme. Vous devrez ensuite classer ces objectifs par ordre de priorité, en 

commençant par le plus important. Il se peut qu'il soit nécessaire que tout le monde dans 

l'organisme travaille en équipe à l'élaboration de ces énoncés, s'ils n'existent pas déjà, ou évalue 

les énoncés qui existent afin de déterminer s'ils ont du sens ou non. 
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Lorsque les objectifs de votre organisme sont établis, clairement énoncés et acceptés par tout 

le monde dans l'organisme, transcrivez-les dans les espaces prévus à cette fin sur le formulaire 

1. N'essayez-pas d'adapter vos réponses au formulaire. Si votre organisme n'a qu'un ou deux buts, 

remplissez seulement une ou deux cases. Nous vous conseillons de dresser la liste des objectifs 

par ordre de priorité, le plus important en premier. 

Bien que des espaces soient prévus pour donner vos réponses, vous n'êtes pas obligés de vous 

y limiter. Vous pouvez annexer d'autres informations au besoin ou utiliser plus d'un formulaire. 
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ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION - FORMULAIRE #1 

BUTS DE L'ORGANISATION 

ORGANISATION   

PERSONNE QUI REMPLIT LE FORMULAIRE 

POSTE DANS L'ORGANISATION 

BUT I 

BUT II 

BUT III 

BUT IV 

BUT V 

BUT VI 

BUT VII 



2.2 OBJECTIFS / DIVISION STRUCTURELLES 

- FORMULAIRE 2 DIRECTIVES - 

Le formulaire 2 vous demande de comparer les objectifs de votre organisme et sa structure. La 

structure d'un organisme est la division du travail en unités, sous-divisions ou services; elle figure 

habituellement sur un organigramme. Rappelez-vous, ces unités doivent exister pour atteindre le 

but de l'organisme. 

Règle générale, le travail au sein d'un organisme est divisé ou regroupé selon un seul critère. 

Voici des critères couramment utilisés pour grouper le travail, et quelques exemples: 

1. Fonction organisationnelle: personnel, recherche, fabrication manufacturière, ventes / 

commercialisation, transports; dans le secteur public, les fonctions peuvent inclure le 

personnel, les finances et l'administration, et divers programmes tels que l'éducation ou 

le développement économique. 

2. Fonction de gestion: planifier, organiser, contrôler ou diriger. 

3. Outils ou techniques semblables: centre informatique, transports, centre d'informations, 

bureau central ou garage. 

4. Fonction technique: soudure, assemblage, emballage, ou dactylographie. 

5. Durée: quart de jour ou de soir, heures fixes ou variables, ou contingent dépendant. 
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6. Produit ou but partagé: planification et entretien. 

7. Situation géographique: Prairies, côte ouest, Ontario, Québec, Maritimes; sur place ou 

déplacements; dans les réserves ou hors des réserves. 

8. Clients desservis: les différents besoins des clients exigent des produits ou services 

différents (enfants et garde de jour, touristes et location d'équipement, ou membres des 

bandes et soins de santé). 

9. Ordre du travail: tout ordre du travail, notamment évaluation des besoins, élaboration de 

programmes et prestation de programmes. 

Ce formulaire d'évaluation vous demande de trouver ces regroupements au sein de votre 

organisme. Votre tâche sera peut-être plus simple si vous avez déjà un‘organigramme. 

Commencez par inscrire les objectifs du formulaire 1 au haut de la matrice. Vous pouvez tout 

simplement utiliser la numérotation employée lorsque vous avez établi l'ordre prioritaire de ces 

objectifs ou, pour vous rappelez ce que les numéros veulent dire, vous pouvez utiliser des titres 

ou des abréviations. Lorsque la structure de l'organisme est décrite, peut-être grâce à l'analyse de 

l'organigramme, finissez ce formulaire en dressant la liste de chaque service, unité ou division (les 

regroupements du travail) dans un espace dans la colonne de gauche. N'inscrivez ni les postes, ni 

les emplois. Enfin, déterminez ce que chaque unité fait pour les objectifs. Pour cela, indiquez un 

X dans la case appropriée pour montrer un objectif dont est responsable une unité en particulier 

ou pour lequel son apport est significatif. 
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ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION - FORMULAIRE #2 

BUTS ET DEPARTEMENTS DE L'ORGANISATION 

ORGANISATION   

PERSONNE QUI REMPLIT LE FORMULAIRE 

POSTE DANS L'ORGANISATION 

D 
E 
P 
A 
R 
T 
E 
M 
E 
N 
T 
S 

L 
» 

0 
R 
G 
A 
N 
1 
S 
A 
T 
I 
O 
N 



2.3 DOTATION EN PERSONNEL REQUISE 

- FORMULAIRE 3 DIRECTIVES - 

RAISON D'ÊTRE 

Ce formulaire vous demande de comparer les divisions structurelles de votre organisme aux 

personnes dont vous avez besoin pour chaque division. En d'autres termes, on vous demande de 

regarder les emplois précis au sein de chaque regroupement de travail que vous avez identifié à 

la deuxième étape. 

DIRECTIVES 

Commencez d'abord par dresser la liste des services ou divisions structurelles indiqués dans le 

formulaire 2, au haut de la page. Vous pouvez ensuite énumérer à gauche les postes requis dans 

ces services. Evidemment, certains titres de postes reviendront plus d'une fois. Vous n'avez pas 

besoin de les indiquer deux fois. Ensuite, indiquez simplement un nombre dans la case de la 

matrice qui vient à l'intersection du titre de poste et du service, pour indiquer le nombre de postes 

représentés par ce titre de poste. 

Bien que des espaces soient prévus pour donner vos réponses, vous n'êtes pas obligés de vous 

y limiter. Vous pouvez annexer d'autres informations au besoin ou utiliser plus d'un formulaire. 
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EVALUATION DES BESOINS EN FORMATION - FORMULAIRE #3 

DOTATION EN PERSONNEL 

ORGANISATION   

PERSONNE QUI REMPLIT LE FORMULAIRE 

POSTE DANS L'ORGANISATION 

T 
I 
T 
R 
E 
S 

D 
E 
S 

P 
O 
s 
T 
E 
S 

DEPARTEMENTS 



2.4 TACHES 

- FORMULAIRE 4 DIRECTIVES - 

RAISON D'ÊTRE 

Ce formulaire vous demande de comparer les postes précis de chaque division de votre 

organisme communautaire et les tâches nécessaires pour exécuter les fonctions du poste. 

DIRECTIVES 

Commencez par dresser la liste des titres des postes indiqués dans le formulaire 3, au haut de 

la page. Ensuite, dans la colonne de gauche, dressez la liste des tâches précises requises pour 

exercer les fonctions de chacun des postes énumérés. Ces tâches doivent être tirées des 

descriptions de postes. Si vous n'avez pas de descriptions de postes, vous devriez peut-être 

élaborer des descriptions de postes exactes pour chacun des postes de l'organisme. Évidemment, 

certaines tâches seront répétées et vous n'avez pas besoin de les indiquer deux fois. Ensuite, 

indiquez simplement un X dans la case de la matrice qui vient à l'intersection du titre du poste 

et de la tâche déterminée. Vous pouvez devoir utiliser plus d'un formulaire pour cette étape. 

Bien que des espaces soient prévus pour donner vos réponses, vous n'êtes pas obligés de vous 

y limiter. Vous pouvez annexer d'autres informations au besoin ou utiliser plus d'un formulaire. 
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ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION - FORMULAIRE #4 

TACHES REQUISES 

ORGANISATION   

PERSONNE QUI REMPLIR LE FORMULAIRE   

POSTE DANS L'ORGANISATION   

POSTES 

I! 

Il 

I! 

I! 
Il 

1 
I 
I 
I 

T 
A 
C 
H 
E 
S 

R 
E 
Q 
U 
I 
S 
E 
S 



2.5 COMPÉTENCES REQUISES 

- FORMULAIRE 5 DIRECTIVES - 

RAISON D'ÊTRE 

Ce formulaire vous demande de comparer les tâches précises indiquées pour chaque titre de 

poste de votre organisme et les compétences requises pour remplir ces tâches. Ces compétences 

requises doivent être des évaluations exactes de ce qui est vraiment nécessaire pour accomplir un 

travail, plutôt qu'une compilation d'une "liste de désirs". On devrait demander à des équipes 

d'employés d'indiquer ces compétences. Cela peut se faire lors de discussions, les employés étant 

plus détendus; les idées viennent plus facilement. 

DIRECTIVES 

Vous devriez commencer par dresser la liste de toutes les tâches indiquées sur le formulaire 

4 au haut de la page (ou des pages le cas échéant). Ensuite, indiquez dans la colonne de gauche 

toutes les compétences précises qui peuvent être nécessaires pour réaliser les tâches qui ont été 

énumérées. Ces tâches doivent être décrites avec précision. Évidemment, certaines compétences 

reviendront plus d'une fois. Ne les indiquez pas deux fois. Indiquez simplement un X dans la case 

de la matrice qui unit la compétence requise et la tâche à laquelle elle s'applique. 

Bien que des espaces soient prévus pour donner vos réponses, vous n'êtes pas obligés de vous 

y limiter. Vous pouvez annexer d'autres informations au besoin ou utiliser plus d'un formulaire. 
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ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION - FORMULAIRE #5 

TÂCHES RÉQUISES 

ORGANISATION   

PERSONNE QUI REMPLIT LE FORMULAIRE 

POSTE DANS L'ORGANISATION 

C 
0 
M 
P 
E 
T 
E 
N 
C 
E 
S 

R 
E 
Q 
U 
1 
S 
E 
S 

TÂCHES 



2.6 COMPÉTENCES REQUISES SELON LE POSTE 

- FORMULAIRE 6 DIRECTIVES - 

RAISON D'ÊTRE 

Pour la première fois dans ce processus, vous allez examiner les employés en relation avec les 

réponses données jusqu'ici. Le processus d'évaluation peut maintenant vous aider à décider quelle 

est la formation nécessaire. On vous demande maintenant d'évaluer le perfectionnement requis 

pour chaque compétence professionnelle indiquée sur le formulaire 5, pour chaque employé. Pour 

vous aider, utilisez une échelle de trois points. Rappelez-vous que cela ne remplace pas le 

processus d'évaluation régulier des employés. Cette étape vous donne simplement la chance de 

déterminer les besoins en formation propres aux employés, et cette évaluation ne doit pas servir 

à d'autre chose. 

DIRECTIVES 

Ce formulaire examine chaque poste dans l'organisme, en ce qui concerne le type et le niveau 

de compétences, et compare les compétences requises avec la formation qu'ont les employés de 

votre organisme communautaire. Vous pouvez préparer une réponse pour chaque poste de votre 

organisme. Commencez en dressant la liste de toutes les aptitudes professionnelles indiquées sur 

le formulaire 5, au haut de la page (ou des pages le cas échéant). Dans la colonne de gauche, 

indiquez le nom de chaque employé (si vous le désirez, si c'est plus simple, divisez la liste en 
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unités de travail ou services) qui occupe chaque poste. 

Indiquez l'aptitude de chaque personne à remplir une tâche d'après l'échelle suivante: 

F = Point fort (le niveau de compétence est très élevé) 

S = Satisfait aux exigences du poste ou de l'emploi 

F = Besoin de formation (la compétence ne satisfait pas aux exigences) 

Vous pouvez ensuite indiquer simplement la lettre appropriée dans la case de la matrice à 

l'intersection de la compétence et du nom de l'employé. 

Bien que des espaces soient prévus pour donner vos réponses, vous n'êtes pas obligés de vous 

y limiter. Vous pouvez annexer d'autres informations au besoin ou utiliser plus d'un formulaire. 
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ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION - FORMULAIRE #6 

COMPÉTENCES RÉQUISES PAR POSTE 

ORGANISATION   

POSTE EVALUE   

PERSONNNE QUI REMPLIT LE FORMULAIRE 

POSTE DANS L'ORGANISATION 

N 
O 
M 
S 

D 
E 
S 

E 
M 
P 
L 
O 
Y 
E 
S 

COMPETENCES 



2.7 DÉTERMINATION DES BESOINS EN FORMATION 

- FORMULAIRE 7 DIRECTIVES - 

RAISON D'ÊTRE 

C'est le dernier formulaire que vous aurez à remplir en ce qui concerne la collecte de données 

du processus de détermination des besoins. Les besoins en formation ont été déterminés à l'étape 

6, selon chaque poste ou employé et à ce moment précis. Il est maintenant temps "d'évaluer" les 

évaluations et de déterminer quelle formation est la plus importante. Il s'agit donc de faire le lien 

entre ces besoins en formation et vos objectifs. Si un grand nombre de besoins en formation 

reconnus sont liés à un objectif prioritaire, l'organisme n'est pas en santé, au moins dans ce 

domaine. L'objectif n'est probablement pas atteint, et ne peut l'être à moins de donner de la 

formation. Bref, cela montre un écart entre ce que l'organisme désire accomplir et ce qu'elle est 

capable d'accomplir. Vous devez décider MAINTENANT si vous désirez réellement atteindre cet 

objectif. 

DIRECTIVES 

Vous devrez préparer un formulaire pour chaque personne de l'organisme. Vous devriez 

commencer par dresser la liste des aptitudes professionnelles indiquées sur le formulaire 6 et qui 

nécessitaient de la formation (les compétences pour lesquelles vous avez indiqué un F). Ensuite, 

à gauche, indiquez les objectifs de l'organisme qui ont été énumérés sur le formulaire 1. Dans 
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chaque case de la matrice indiquez soit I (pour important) soit NI (pour non important ou sans 

objet) afin que vous puissiez dire quelle est l'importance de chaque compétence afin d'atteindre 

cet objectif. Chacun de vos employés devrait participer à cette évaluation. Bien des fois, ce sont 

eux qui peuvent dire si une compétence est vraiment requise ou non pour accomplir la tâche. 

Bien que des espaces soient prévus pour donner vos réponses, vous n'êtes pas obligés de vous 

y limiter. Vous pouvez annexer d'autres informations au besoin ou utiliser plus d'un formulaire. 
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ÉVALUATION DES BESOINS EN FORMATION - FORMULAIRE #7 

IDENTIFICATION DES BESOINS EN FORMATION 

ORGANISATION   

POSTE EVALUE   

PERSONNE QUI REMPLIT LE FORMULAIRE 

POSTE DANS L'ORGANISATION   

B 
U 
T 
S 

D 
E 

L 
! 

0 
R 
G 
A 
N 
1 
S 
A 
T 
I 
O 
N 

NOMS DES EMPLOYES / BESOINS EN FORMATION 



2.8 DIRECTIVES D'ANALYSE 

Cet instrument d'évaluation des besoins en formation tentera de déterminer les domaines au sein 

des organismes communautaires indiens et inuit où les employés manquent de compétences et où 

il faut de la formation. C'est ce qui devrait finalement ressortir de chaque formulaire 7. A partir 

d'ici, la manière la plus simple de procéder pour le Comité directeur de l'évaluation est de compter 

le nombre de fois où de la formation est requise (indiqué par F) pour chaque compétence. Ce sera 

facile si les compétences qui reviennent le plus souvent sont celles qui devraient avoir la priorité 

pour les programmes de formation. Toutefois, vous pourriez regarder l'importance ou la 

signification de l'objectif en cause. Si les compétences se rapportent à un objectif qui n'est pas très 

important pour le succès de l'organisme (c'est-à-dire un objectif qui a une priorité peu élevée), 

alors cela peut vouloir dire qu'on n'a pas besoin d'une formation immédiate. La solution que nous 

recommandons est de classer les objectifs dans l'ordre prioritaire inverse. L'objectif le plus 

important aurait le numéro le plus haut et le moins important serait le numéro 1. Une valeur peut 

être donnée à chaque besoin de formation en multipliant le nombre de F par la priorité assignée 

à l'objectif. Si une compétence en particulier a le chiffre quatre, par exemple, et si la compétence 

se rapporte à l'objectif 5, on multiplie quatre par cinq ce qui donne vingt comme résultat. Une fois 

effectués ces calculs pour toutes les compétences, les priorités de formation peuvent être données 

aux compétences qui ont les résultats les plus élevés. Des deux façons, par un calcul simple ou 

par une multiplication, vous avez obtenu un guide quant aux besoins en formation précis au sein 

de votre organisme. Ce guide peut ensuite être utilisé pour établir le programme de formation d'un 

employé. 
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Le Comité directeur doit maintenant élaborer un programme de formation d'après les résultats 

de cette évaluation. Cela semble assez simple, en décrivant les besoins à partir des priorités qui 

ont été établies, puis en prenant les dispositions nécessaires pour que la formation se donne. 

Evidemment, les choses ne sont jamais aussi simples. Les accords de financement et le plan 

définitif de formation devront peut-être être approuvés par le conseil d'administration de votre 

organisme. Cela revient peut-être à ce dernier de terminer le processus. 

Il y a une autre chose à faire. Comme on l'a mentionné au début de ces directives, ce processus 

d'évaluation ne fait pas que déterminer les besoins en formation. C'est la santé de l'organisme qui 

a été évaluée; vous voudrez peut-être rédiger un rapport final sur les résultats de cette évaluation 

à l'intention de toutes les personnes touchées; vous pourriez même le présenter lors d'une 

assemblée générale. Cela pourrait être une activité stimulante et positive au cours de laquelle les 

bonnes choses et les besoins en formation pourraient être mentionnés. En fin de compte, cela peut 

amener des améliorations aux services offerts par votre organisme à ses clients comme à la 

collectivité en général. 

2 


